CAHIER

DES DOLEANCES, PLAINTES ET REMONTRANCES

de l’Ordre de la Noblesse

de la sénéchaussée de Rodez

PREMIEREMENT.

Notre député aux Etats généraux demandera :

Article 1er .

Qu’il soit reconnu dans la forme la plus solennelle par un acte authentique et permanent que la nation seule a le droit de s’imposer, c’est-à-dire d’accorder ou de refuser les subsides, d’en régler l’étendue, l’emploi, l’assiette, la répartition et la durée, d’ouvrir et garantir des emprunts, et que toute autre manière d’imposer ou d’emprunter est illégale, inconstitutionnelle et de nul effet.

Article 2.

Qu’il soit arrêté irrévocablement un terme fixe et périodique pour l’assemblée des Etats généraux qui prendront en considération l’état du royaume, examineront l’état des finances et l’emploi des subsides accordés pendant la tenue précédente, en décideront la continuation ou la suppression, l’augmentation ou la diminution, ordonneront des réformes et améliorations dans toutes les branches et l’économie politique, et prescriront les moyens de mettre leurs règlements à exécution.

Article 3.

Que si la convocation de l’Assemblée nationale n’a pas lieu dans le délai fixé par la loi, les Etats provinciaux soient autorisés après une année révolue, à refuser la concession des impôts, et qu’il soit ordonné aux cours souveraines de poursuivre comme concussionnaires ceux qui oseront en continuer la perception.

Qu’il soit statué, que non seulement aucun édit bursal, mais encore aucune ordonnance générale et permanente, n’auront force de lois, s’ils ne sont rendus dans l’assemblée des Etats généraux et du consentement des trois Ordres, sanctionné par le Roi ; qu’ils porteront dans le préambule ces mots consignés dans toutes nos anciennes Chartes : de l’avis et consentement des gens des trois Etats du royaume, et qu’ils seront publiés et enregistrés pendant la tenue des Etats généraux.

Article 4.

Que les villes soient réintégrées dans le privilège d’élire librement leurs officiers municipaux et de disposer entièrement des revenus des communes, lesquels ne seront plus soumis à l’inspection, ni des commissaires départis, ni des ministres, mais à celle des Etats provinciaux constitutionnels et de leur commission intermédiaire
.

Article 5.

Qu’il soit arrêté irrévocablement qu’il ne sera jamais voté par tête, mais par Ordre, ainsi qu’on l’a toujours pratiqué sous quelque prétexte que ce puisse être ; l’usage ne pouvant être changé à cet égard, sans violer les droits les plus sacrés, et renverser la constitution de l’Etat.

Ce sont les points préliminaires, sur lesquels nous enjoignons à notre député de faire statuer dans l’Assemblée des Etats généraux préalablement à toute autre délibération, surtout avant de voter sur l’impôt, déclarant que si notre représentant, sans avoir égard aux clauses expresses du présent mandat, prenait sur lui de concourir à l’octroi des subsides, nous le désavouerions formellement et le déclarons dès à présent déchu de son pouvoir, incapable de nous lier par son consentement, et à jamais indigne de notre confiance.

DEUXIEMEMENT.

Après l’obtention de ces articles fondamentaux, il sera permis à notre représentant de délibérer sur les subsides, et alors il exigera :

Article 1er .

Un tableau exact et détaillé de la situation des finances ;

Article 2.

Des renseignements pour constater le déficit et ses véritables causes ;

Article 3.

La publication annuelle des états de recette et de dépense, auxquels on joindra une liste des pensions avec l’énonciation des motifs qui les auront faites accordées ;

Article 4.

La reddition publique des comptes par pièces justificatives à chaque terme d’Etats généraux ;

Article 5.

La fixation motivée des dépenses de chaque département (ministériel).

Ces objets étant réglés, nous autorisons notre député à substituer à cette foule d’impôts qui nous accablent les seuls subsides qui seront jugés nécessaires pour subvenir aux besoins de l’Etat ; entendant que pour remplacer ceux qui existent, et qui seront probablement abolis en partie, et peut-être en totalité par les Etats généraux, on préfère les taxes peu nombreuses et d’une perception simple, facile, peu dispendieuse, la moins propre à satisfaire l’avidité du fisc et de ses agents, et surtout la moins onéreuse au cultivateur.

Telles sont les taxes sur plusieurs objets de luxe, sur tous les brevets autres que ceux accordés aux militaires et sur les capitalistes ; on pourrait y ajouter une retenue des vingtièmes et deux francs pour livres sur les intérêts des dettes de l’Etat, qui n’ont essuyé aucune réduction ; la répartition des impôts doit être proportionnée à la population, à la richesse et à la fertilité des provinces et aux propriétés mobilières ou immobilières de chaque contribuable, et notre député observera que les impositions de la province de Rouergue doivent être diminuées, parce que c’est une des moins fertiles et des moins commerçantes du royaume, qu’un tiers de ses fonds est forcément inculte, qu’elle est dépourvue de grandes routes et de rivières navigables, et qu’elle ne renferme qu’environ la cinquantième partie du sol et de la population du royaume, ce qui prouve combien il est injuste qu’elle paye environ le vingt-cinquième des tailles, vingtièmes et capitations.

Pour subvenir aux nécessités pressantes de l’Etat, et soulager nos concitoyens, notre député offrira de souffrir et supporter toutes les impositions, conformément et proportionnément avec les autres Ordres de l’Etat, nous réservant que ces impôts personnels seront répartis par les Etats-provinciaux constitutionnels, ou par leur commission intermédiaire, et que la portion proportionnelle assignée à chaque Ordre sera répartie par le dit Ordre, ou par les commissaires amovibles, et sous la condition expresse qu’au moyen du paiement des impôts accordés par les Etats-généraux, les privilèges des trois Ordres de l’Etat seront sacrés, et toutes les propriétés intactes.

Notre député demandera qu’il soit permis aux Etats provinciaux constitutionnels d’accorder aux communautés
 qui voudront faire un esssai, la liberté de percevoir la dîme royale en remplacement des impôts réels.

Que tous les receveurs-généraux et particuliers soient supprimés, de même que tous les agents du fisc, qu’il soit pourvu à leur remboursement de droit, et que les provinces versent elles-mêmes leurs impositions dans la caisse du roi, en recevant la même gratification que Sa Majesté avait accoutumé d’accorder aux receveurs-généraux et particuliers à la charge par les Etats provinciaux de prendre les mêmes engagements avec le trésor royal.

TROISIEMEMENT.

Notre député demandera le rétablissement des Etats particuliers et constitutionnels du pays de Rouergue, avec les modifications que les circonstances pourront faire désirer pour le bien public : ils demandent que les députés qui les composeront soient élus par des suffrages libres, chacun dans son Ordre, et que celui qui présidera pour un temps déterminé, sera pris alternativement dans l’Ordre du Clergé, et dans celui de la Noblesse.

QUATRIEMEMENT.

Il demandera qu’on s’occupe à simplifier la forme judiciaire, tant en matière civile que criminelle, à la rendre moins coûteuse et moins difficile, à bannir tout ce qui peut éterniser les procès, et qu’on fasse provisoirement beaucoup de réductions dans les droits, surtout dans les fiscaux, et dans ceux des procureurs.

Il demandera la suppression des tribunaux d’exception en en remboursant la finance et de tous droits de committimus
.

Le rétablissement d’une troisième sénéchaussée dans le pays du Rouergue et dans la ville de Millau en formant dans les trois sénéchaussées des arrondissements proportionnés dans leur étendue respective.

Une extension de compétence en faveur des présidiaux pour juger en dernier ressort.

Le privilège pour les premiers juges de prononcer, en dernier ressort, jusqu’à la somme de cinquante livres dans les actions personnelles seulement.

Il demandera qu’il soit enjoint aux sénéchaux de nommer chaque année des commissaires pour vérifier les greffes des juridictions inférieures et de punir les prévarications.

Que les parlements soient tenus d’apporter le plus grand soin dans le choix de ses membres, et des magistrats des tribunaux qui leur sont subordonnés et de veiller aux études des Universités et à l’admission aux grades.

CINQUIEMEMENT.

Notre député demandera la suppression de tous privilèges exclusifs, destructeurs du commerce et de l’industrie, notamment des privilèges qui concernent les mines de charbon, comme étant très nuisibles au cultivateur et à la société entière ;

L’abolition de toutes commissions particulières et évocation au Conseil ;

Le reculement des douanes jusqu’aux frontières du royaume et la suppression totale de la gabelle.

SIXIEMEMENT.

Notre député demandera que le Languedoc soit tenu de restituer à la province du Rouergue la portion de l’impôt de la crue du sel, qu’il a ci-devant indûment perçu, et que dans le cas où cet impôt subsisterait, cette portion soit directement perçue par le Rouergue, sans que le Quercy, qui n’y contribue point, puisse en aucune manière y participer.

SEPTIEMEMENT.

Il demandera en faveur des habitants de nos campagnes, l’abolition du commun de paix établi par les Etats particuliers du Rouergue, pour fournir aux gardiens de la sûreté publique, devenus sans but depuis l’établissement des maréchaussées, du plus petit produit pour le roi et du plus grand tracas pour les peuples, et l’établissement des maréchaussées à pied, à cause de l’insuffisance de la maréchaussée à cheval, pour le maintien de la sûreté publique.

HUITIEMEMENT.

Notre député réclamera contre l’annoblissement attaché à certaines charges onéreuses, du moins inutiles à l’Etat, et demandera qu’il soit réservé au mérite et à la vertu.

NEUVIEMEMENT.

Pour la facilité du commerce et des transactions en argent de citoyen à citoyen, il demandera que le prêt à terme avec l’intérêt légal soit établi et autorisé dans le royaume.

DIXIEMEMENT.

Il demandera que le contrôle soit réduit à ce qu’il était dans son origine, et qu’il serve uniquement a augmenter l’authenticité des actes publics, que les droits en soient diminués et établis d’une manière claire et précise, qu’il n’ouvre plus la porte aux exactions odieuses qui se renouvellent tous les jours, et que la connaissance des procès qui y seront relatifs soient attribués aux tribunaux ordinaires.

ONZIEMEMENT.

Il demandera qu’à l’avenir les corps municipaux aient avec les Etats provinciaux constitutionnels ou avec leurs commissions intermédiaires les mêmes rapports qui existent actuellement entre eux et les commissaires départis.

DOUZIEMEMENT.

Que les dettes du Clergé et les dettes personnelles des provinces, communautés et corporations quelconques soient consolidées et conservées par la Nation dans leurs droits et leur intégrité pour être payées, tant en capital qu’intérêts, par chacun des corps, provinces, communautés et corporations qui les ont contractées.

TREIZIEMEMENT.

Qu’il soit accordé une augmentation, la plus forte possible aux dignes pasteurs de nos paroisses, afin qu’ils puissent vivre décemment, secourir les pauvres et renoncer à tout casuel.

QUATORZIEMEMENT.

Notre député demandera qu’on emploie tous les moyens que la piété et la sagesse du roi peuvent suggérer pour réprimer les progrès effrayants de l’irréligion, et surtout la licence effrénée de la manifester avec autant d’impunité que d’audace ; qu’on prenne les mesures les plus propres pour remédier à la dépravation des mœurs qui en est la triste suite, et que pour y parvenir plus facilement les évêques soient tenus de résider dans leur diocèse.

QUINZIEMEMENT.

Il réclamera l’exécution la plus sévère des ordonnances qui ont été rendues au sujet des jeux de hasard.

SEIZIEMEMENT.

Notre député pour assurer la liberté individuelle, demandera l’abolition des lettres clauses, de cachet ou d’exil et de toute espèce d’ordres arbitraires.

DIX-SEPTIEMEMENT.

Il demandera qu’à l’avenir la Noblesse ait une députation aux Etats généraux, double de celle du Clergé, et il se plaindra de ce que la sénéchaussée de Rodez a été jointe au bailliage de Millau, et n’a pas obtenu deux députations que sa population exigeait.

DIX-HUITIEMEMENT.

Enfin la Noblesse de la sénéchaussée de Rodez, qui se glorifie d’avoir eu Henri IV pour un de ses Comtes, charge principalement son député de présenter au digne successeur de ce grand, de ce bon roi, et à la reine, l’hommage des sentiments d’amour, de fidélité, de dévouement et de respect dont elle est pénétrée, et dont elle a toujours donné et ne cessera jamais de donner des preuves. Eloignée de la Cour, placée dans un coin presque ignoré du royaume, connue par sa franchise, elle n’a point appris l’art de dissimuler, si funeste aux rois.

Et en se conformant à tout le contenu au présent cahier, nous donnons à notre député tous pouvoirs généraux et suffisants pour proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l’Etat, la réforme des abus, l’établissement d’un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l’administration, la prospérité générale et le bien de tous et chacun des sujets du roi, ainsi qu’il est porté aux lettres de Sa Majesté pour la convocation des Etats généraux.

—

A côté et parallèlement aux doléances de la Noblesse, on peut rappeler ici celles du Tiers-état du collège électoral de Rodez
 

Le Tiers-état réclame une Constitution garantissant :

. La liberté

. La propriété

. La périodicité des Etats généraux

. L’égalité proportionnelle des charges

. La délibération par tête

. Le vote des impôts à chaque session et par département ministériel

. L’admissibilité du Tiers-état aux fonctions, ou égalité civile

. L’abolition de la vénalité des charges

. La liberté de la presse

. La réforme des poids et mesures

. La réforme des Codes, avec l’abolition de la confiscation

. La suppression des tribunaux d’exception

. Les libertés municipales

. La rectification des circonscriptions

. Le rétablissement des Etats provinciaux

. La réforme de la dîme, des prémices, des annates et des bénéficiers

. La réforme et l’abolition de divers impôts

Emmanuel de Barrau

Octobre 2004

(Extraits d’un ouvrage en préparation sur la Maison de Barrau)

Tous droits réservés.






� Nous reproduisons de manière intégrale ce cahier des doléances figurant pages 288 à 297 dans l’ouvrage d’Eugène de Barrau « 1789 en Rouergue, étude historique et critique des institutions électorales de l’ancien et du nouveau Régime - 1er volume, sénéchaussée de Rodez ».


� Commission permanente de nos Conseils généraux actuels.


� Aujourd’hui, communes.


� Le droit de committimus permettait de renvoyer certaines affaires devant une juridiction particulière.


� Cité pages 191 et 192 dans l’ouvrage d’Eugène de Barrau « 1789 en Rouergue, étude historique et critique des institutions électorales de l’ancien et du nouveau Régime - 1er volume, sénéchaussée de Rodez ».





